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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 10116

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc demande a M. le ministre de l'environnement de bien vouloir lui indiquer si la France a pu
respecter les termes de la directive (CEE) no 91-271 relative au traitement des eaux urbaines residuaires et plus
particulierement son article 5 qui dispose que les Etats membres identifient, pour le 31 decembre 1993, les
zones sensibles en vue d'etablir des priorites pour reduire cette source de pollution. En effet, il ne semble pas
que cette obligation ait pu etre respectee dans la mesure ou la plupart des prefets coordonnateurs de bassin,
n'ont sollicite l'avis des conseils generaux qu'a la fin du mois de novembre ou qu'au debut du mois de decembre.

Texte de la réponse

La directive europeenne (CEE) no 91-271 relative au traitement des eaux urbaines residuaires prevoit en son
article 5 que les Etats membres doivent identifier les zones sensibles dans lesquelles les exigences de
traitement des eaux residuaires doivent etre renforcees pour les agglomerations de plus de 10 000 equivalents
habitants. Le ministre de l'environnement a confie aux comites de bassin le soin d'elaborer un projet de
delimitation dans les differents bassins metropolitains, qui a ete acheve au cours de l'ete 1993. Un delai de
quelques mois s'est ecoule depuis l'elaboration de ce point avant que ne soit arretee definitivement cette
delimitation compte tenu de la necessite de proceder a la consultation des conseils generaux. La delimitation
definitive restera tres proche du projet arrete des l'ete 1993 par les comites de bassin, ce qui permettra aux
collectivites locales concernees et aux agences de l'eau de prendre les dispositions necessaires pour repondre
aux objectifs de la directive sans avoir a souffrir de ce delai. La date limite pour notifier a la commission
europeenne cette delimitation a ete fixee par la directive au 30 juin 1994, date limite fixee pour la transmission
des programmes nationaux de mise en oeuvre. Ce delai devrait pouvoir etre respecte. D'ores et deja trois
bassins ont pratiquement termine la definition des zones et mes services ont demande aux prefets
coordonnateurs de veiller a terminer rapidement la procedure.
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